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NOTE POINT "A" 
Origine: Secrétariat général du Conseil 
Destinataire: Conseil 
Objet: Projet de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant  

les règlements (UE) n° 1305/2013 relatif au soutien au développement 
rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), 
(UE) n° 1306/2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi  
de la politique agricole commune, (UE) n° 1307/2013 établissant les règles 
relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre  
des régimes de soutien relevant de la politique agricole commune,  
(UE) n° 1308/2013 portant organisation commune des marchés  
des produits agricoles et (UE) n° 652/2014 fixant des dispositions pour  
la gestion des dépenses relatives, d'une part, à la chaîne de production  
des denrées alimentaires, à la santé et au bien-être des animaux et, 
d'autre part, à la santé et au matériel de reproduction des végétaux 
(première lecture) 
- Adoption de l'acte législatif 
= Déclarations 

  

Déclarations de la Commission 

Ad Article 1er - Développement rural 

• Prolongation de la durée d'existence des programmes de développement rural 



  

 

15577/17 ADD 1  rus/mm 2 
 DRI  FR 
 

 

Les dépenses concernant les programmes de développement rural pour la période 2014 à 2020 

approuvés conformément à l'article 10, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 1305/2013 

resteront admissibles au bénéfice de la contribution du Feader si elles sont payées 

aux bénéficiaires au plus tard le 31 décembre 2023. La Commission examinera la question 

du maintien du soutien au développement rural après 2020 dans le contexte de sa proposition 

relative au prochain CFP. 

• Gestion des risques 

La Commission confirme son intention de réexaminer le fonctionnement et l'efficacité 

des outils de gestion des risques que prévoit actuellement le règlement (UE) n° 1305/2013, 

dans le cadre de sa proposition de modernisation et de simplification de la politique agricole 

commune. 

• Sanctions pour Leader 

La Commission confirme son intention de réexaminer l'efficacité et la proportionnalité 

des  anctions pour Leader prévues par le règlement d'exécution (UE) n° 809/2014 

de la Commission. 

Ad Article 2 - Règlement horizontal 

• Réserve de crise 

La Commission confirme que le fonctionnement de la réserve de crise dans le secteur agricole 

et le remboursement des crédits en application de la discipline financière, conformément 

aux dispositions de l'article 25 et de l'article 26, paragraphe 5, du règlement (UE) 

n° 1306/2013 seront réexaminés dans le cadre de la préparation du prochain CFP afin 

de permettre une intervention efficace et rapide en cas de crise du marché. 
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• Contrôle unique 

La Commission soutient l'approche du contrôle unique, comme le confirme sa proposition 

concernant l'article 123 du nouveau règlement financier. La Commission confirme également 

que le cadre juridique en vigueur en matière de gestion et de contrôle des dépenses agricoles, 

établi par le règlement (UE) n° 1306/2013, permet déjà une telle approche et que cet élément 

a été repris dans sa stratégie d'audit pour la période 2014-2020. En particulier, lorsque l'avis 

de l'organisme de certification émis conformément à l'article 9, paragraphe 1, 

du règlement (UE) n° 1306/2013 est considéré comme fiable, la Commission en tient compte 

pour évaluer la nécessité des contrôles de l'organisme payeur concerné. 

Ad Article 3 - Paiements directs 

• Plan "Protéines" 

La Commission confirme son intention de procéder à un réexamen de la situation de l'offre 

et de la demande de protéines végétales dans l'Union et d'envisager la possibilité de mettre 

en place une "stratégie européenne de protéines végétales" afin d'encourager davantage 

la production de protéines végétales dans l'Union d'une manière rationnelle sur le plan 

économique et dans le respect de l'environnement. 

Ad Article 4 - Organisation commune des marchés (OCM) 

• Régimes de réduction volontaire de la production 

La Commission confirme que le règlement (UE) n° 1308/2013 portant organisation commune 

des marchés des produits agricoles contient déjà, en ses articles 219 et 221, la base juridique 

nécessaire lui permettant, en fonction des ressources budgétaires disponibles, de répondre 

aux perturbations du marché et de résoudre d'autres problèmes spécifiques, y compris 

au niveau régional, notamment en accordant une aide financière directe aux agriculteurs. 

En outre, la proposition de la Commission d'ajouter au règlement (UE) n° 1305/2013 relatif 

au soutien au développement rural un instrument de stabilisation des revenus propre à chaque 

secteur permettra aux États membres d'inclure dans leurs programmes de développement rural 

la possibilité d'indemniser les agriculteurs dans des secteurs spécifiques en cas de baisse 

significative de leurs revenus. 
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La Commission confirme en outre que l'article 219 l'autorise à introduire, en cas 

de perturbations du marché ou de menaces de telles perturbations, des régimes en vertu 

desquels l'aide de l'Union est octroyée aux producteurs qui s'engagent à réduire leur 

production sur une base volontaire, ainsi que les modalités nécessaires à la mise en œuvre 

d'un tel régime [exemple: règlement délégué de la Commission (UE) 2016/1612, JO L 242 

du 9.9.2016, p.4]. 

• Reconnaissance des organisations interprofessionnelles transnationales 

La Commission rappelle que les règles régissant la coopération des producteurs en matière 

de reconnaissance des organisations transnationales de producteurs, des associations 

transnationales d'organisations de producteurs et des organisations interprofessionnelles 

transnationales, en ce comprise la coopération administrative nécessaire entre les États 

membres concernés, sont actuellement fixées par le règlement délégué (UE) 2016/232 

de la Commission. Le fonctionnement et l'adéquation de ces règles seront réexaminés dans 

le contexte du processus continu de modernisation et de simplification de la PAC. 

• Pratiques commerciales déloyales 

La Commission confirme qu'elle a lancé une initiative concernant la chaîne 

d'approvisionnement alimentaire, qui suit actuellement les différentes étapes imposées 

par les lignes directrices pour une meilleure réglementation. Elle statuera sur une éventuelle 

proposition législative lorsque cette procédure sera terminée, si possible dans le courant 

du premier semestre de 2018. 

 

• Coopération entre producteurs 

La Commission prend acte de l'accord conclu entre le Parlement et le Conseil 

sur les amendements à apporter aux articles 152, 209, 222 et 232. La Commission prend acte 

de ce que les amendements convenus par le Parlement et le Conseil revêtent un caractère 

substantiel et sont intégrés sans comporter d'analyse d'impact comme l'exige le point 15 

de l'accord interinstitutionnel "Mieux légiférer". Cela génère un niveau non désiré 

d'incertitude juridique et procédurale dont l'impact et les conséquences ne sont pas connus. 
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Étant donné que l'ensemble des modifications apportées à la proposition initiale 

de la Commission entraînent un changement notoire du cadre juridique, la Commission 

constate non sans inquiétude que certaines des nouvelles dispositions en faveur 

des organisations de producteurs pourraient compromettre la viabilité et le bien-être des petits 

agriculteurs et porter atteinte aux intérêts des consommateurs. La Commission confirme 

sa volonté de maintenir une concurrence efficace dans le secteur de l'agriculture et de donner 

leur plein effet aux objectifs de la politique agricole commune énoncés à l'article 39 du traité 

sur le fonctionnement de l'Union européenne. Dans ce contexte, la Commission constate 

que les modifications convenues par les colégislateurs  ne prévoient, tant pour la Commission 

que pour les autorités nationales compétentes en matière de concurrence, qu'un rôle limité 

pour leur permettre de prendre des mesures afin de préserver une concurrence efficace. 

L'accord global de la Commission sur la proposition "Omnibus", y compris les amendements 

adoptés par le Parlement et le Conseil, s'applique sans préjudice des futures propositions 

que la Commission peut avancer dans ces domaines dans le contexte de la réforme 

de la politique agricole commune pour la période ultérieure à 2020, ni d'autres initiatives 

spécifiquement destinées à répondre à certaines des questions soulevées par le texte désormais 

approuvé par le Parlement européen et le Conseil. 

 

La Commission regrette que le problème du rôle très limité réservé tant à la Commission 

qu'aux autorités nationales compétentes en matière de concurrence pour leur permettre 

de prendre des mesures afin de préserver une concurrence efficace n'ait pas été traité 

de manière satisfaisante par les colégislateurs; elle se dit préoccupée des conséquences 

possibles de cette limitation pour les agriculteurs et les consommateurs. La Commission 

constate que le texte juridique doit être interprété conformément aux dispositions du traité, 

notamment en ce qui concerne la possibilité pour la Commission et les autorités nationales 

compétentes en matière de concurrence d'intervenir lorsqu'une organisation de producteurs 

couvrant une part importante du marché, cherche à limiter la liberté d'action de ses membres. 

La Commission regrette que cette possibilité ne soit pas clairement sauvegardée dans le texte 

juridique. 

 


